
droit interne d'un État Partie et selon lequel lesdites infractions sont poursui-
vies et punies conformément au droit de cet État Partie.

Article 12
Confiscation et saisie

1. Les États Parties adoptent, dans toute la mesure possible dans le cadre
de leurs systèmes juridiques nationaux, les mesures nécessaires pour permettre
la confiscation :

a) Du produit du crime provenant d'infractions visées par la présente
Convention ou de biens dont la valeur correspond à celle de ce produit;

b) Des biens, des matériels et autres instruments utilisés ou destinés à
être utilisés pour les infractions visées par la présente Convention.

2. Les États Parties adoptent les mesures nécessaires pour permettre
l'identification, la localisation, le gel ou la saisie de tout ce qui est mentionné
au paragraphe I du présent article aux fins de confiscation éventuelle.

3. Si le produit du crime a été transformé ou converti, en partie ou en
totalité, en d'autres biens, ces derniers peuvent faire l'objet des mesures visées
au présent article en lieu et place dudit produit.

4. Si le produit du crime a été mêlé à des biens acquis légitimement. ces
biens, sans préjudice de tous pouvoirs de gel ou de saisie, peuvent être confis-
qués à concurrence de la valeur estimée du produit qui y a été mêlé.

5. Les revenus ou autres avantages tirés du produit du crime, des biens
en lesquels le produit a été transformé ou converti ou des biens auxquels il a été
mêlé peuvent aussi faire l'objet des mesures visées au présent article, de la
même manière et dans la même mesure que le produit du crime.

6. Aux fins du présent article et de l'article 13 de la présente Conven-
tion, chaque État Partie habilite ses tribunaux ou autres autorités compétentes à
ordonner la production ou la saisie de documents bancaires, financiers ou
commerciaux. Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour re-
fuser de donner effet aux dispositions du présent paragraphe.

7. Les États Parties peuvent envisager d'exiger que l'auteur d'une in-
fraction établisse l'origine licite du produit présumé du crime ou d'autres biens
pouvant faire l'objet d'une confiscation, dans la mesure où cette exigence est
conforme aux principes de leur droit interne et à la nature de la procédure judi-
claire et des autres procédures.

I S. L'interprétation des dispositions du présent article ne doit en aucun
cas porter atteinte aux droits des tiers de bonne foi.


